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Dans le cadre de la mandature actuelle du Comité Social et Économique Central (CSEC), les 
premières désignations de membres de commission ont été effectuées après des négociations 
intenses entre les principales organisations syndicales représentatives, le 6 février dernier. 
Malgré la répartition des 130 sièges prévus, y compris le CPRPPST, certaines commissions se 
retrouvent toujours avec des sièges vacants, compromettant ainsi leur efficacité et leur capacité 

à traiter les questions importantes pour les personnels.

un rappel de l'importance 
de la représentativité active
Après 2 mois et demi de travaux, il est évident que la vacance de 
sièges au sein des commissions compromet la représentativité 
des travailleurs et nuit à la qualité des débats et des décisions 
prises. Avoir des membres actifs et compétents au sein de ces 
commissions est essentiel pour garantir une prise en compte 
adéquate des intérêts des salariés.

la disponibilité de focom 
pour combler les sièges vacants
Consciente de l'importance d'une participation active, FOCom 
se porte volontaire pour combler les sièges restés vacants. Après 
les désignations soumises au vote de ce jour, 3 commissions 
laisseront encore un voire plusieurs sièges vacants : la CSSCT 
Centrale (1 siège CGT), la commission Emploi-Formation (1 
siège CGT), et la CPRPPST (2 sièges CFDT et CGT). FOCom 
propose des représentants qualifiés, disponibles et impliqués 
dans les différents sujets traités par les commissions.

un appel à l'implication 
de toutes les parties prenantes
FOCom encourage les autres organisations syndicales repré-
sentatives à suivre notre exemple et à proposer des candidats 
pour combler les sièges vacants.
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LTIP

Réservé aux quelque 1 200 cadres dirigeants d'Orange, le dispositif LTIP (Long Term Incentive 
Plan) permet depuis 2017 de leur allouer des actions gratuites selon l'atteinte d'objectifs 
triennaux essentiellement financiers. La direction souhaite en assouplir les modalités, de quoi 
accentuer encore la fracture sociale entre salariés.

EN CE DÉBUT D’ANNÉE 2024, LES CONSTATS SONT ALARMANTS

FO Com CONSTATE
 ➯ Élargissement des bénéficiaires du LTIP sans précision 
des critères ni du surcoût financier.

 ➯ Suppression de la substitution de 50 % de la surperformance 
de la part variable annuelle sans justification claire des 
pratiques standard et de leur applicabilité à Orange.

 ➯ Manque de transparence sur le nombre d’actions 
attribuées et des critères de performance loin d’être 
atteignables.

 ➯ Propositions de critères RSE limités et suggestion ignorée 
d’indicateurs de qualité de vie au travail des salariés.

La délégation FOCom sur le projet de modification des règles 
d’attribution du LTIP présenté au CSEC de Mars 2024, a voté 
un avis motivé négatif.

• Absence d’actions gratuites pour les salariés.

• Négociation salariale (NAO) : aucune signature mais Décision 
Unilatérale indigne privant 9 salariés sur 10 d'une augmentation 
collective garantie.

• Intéressement et participation en forte baisse de plus de 10 %, 
affectant le pouvoir d’achat des salariés.

• Une colère grandissante parmi les salariés, témoignant d’un 
sentiment de non-reconnaissance de leur travail.

DES ACTIONS GRATUITES, MAIS PAS POUR TOUS !

Nous prônons un dialogue social constructif et un partage équitable de la richesse. 
Orange se doit de maintenir un investissement significatif dans la performance sociale 

pour assurer un traitement juste entre tous les salariés.

AUDIO NOS RÉSEAUX SOCIAUX



Dans ce contexte, la proposition de FOCom vise à remédier à la vacance des sièges 
dans les commissions du CSEC et à renforcer l'efficacité et la légitimité de ces 
instances dans le traitement des enjeux sociaux et économiques des salariés.


